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APRÈS ART. UNIQUE N° CL239

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 novembre 2020 

RATIFICATION DE L'ORDONNANCE N° 2019-950 - (N° 2367) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL239

présenté par
Mme Louis, Mme Abadie, M. Anglade, Mme Avia, M. Boudié, Mme Braun-Pivet, Mme Chalas, 

Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, M. Eliaou, M. Fauvergue, M. Gauvain, M. Gouffier-Cha, 
Mme Guerel, M. Houlié, Mme Kamowski, M. Matras, M. Mazars, M. Mendes, M. Mis, 

Mme Oppelt, M. Paris, M. Person, M. Pont, M. Poulliat, M. Questel, M. Rebeyrotte, M. Rudigoz, 
M. Rupin, Mme Thourot, M. Tourret, M. Vuilletet, M. Castaner et les membres du groupe La 

République en Marche
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Le dernier alinéa de l’article L. 531-3 du code de la justice pénale des mineurs, dans sa rédaction 
résultant de l’ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 précitée, est ainsi modifié :

1° Les mots : « il est » sont remplacés par le mot : « elle » ;

2° Sont ajoutés les mots : « sauf si elle décide de faire application des dispositions de l’article 
L. 521-27 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement poursuit un double objectif :

- Clarifier le troisième alinéa en ce qu’il permet à la cour d’appel, en cas d’appel portant sur une 
décision de relaxe, et si elle fait application de l’article L. 521-2 (elle s’estime suffisamment 
informée et a recueilli les observations des parties), de statuer en audience unique ;

- Permettre à la cour d’appel, en cas d’appel portant sur une décision de relaxe rendue par le TPE 
saisi aux fins d’audience unique, d’ouvrir une période de mise à l’épreuve éducative sans être 
contrainte par l’orientation initiale du parquet.  
 
En effet, si les conditions d’antécédent et de connaissance du mineur doivent être réunies au 
moment de la décision sur l’orientation par le parquet, l’audience devant la cour d’appel peut 
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intervenir alors que les conditions de l’audience unique, notamment s’agissant de la connaissance 
de la personnalité du mineur ne sont plus réunies, parce que la situation du mineur aura évolué.


